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Le terme « S9lariés » remplace le terme « tr9V9illeurs » 

Concerne les 9rticles 1,2,4 et 8 
Afin de garantir une cohérence des textes législatifs avec le code du travail, le terme 
« travailleurs » a été remplacé par le terme « salariés » dans les articles 1, 2, 4 et 8 de la loi 
modifiée du 10 juin 1999 relative aux établissements classés. 

Le terme « sous-classe » est supprimé 

Concerne l'article 3 
La notion de « sous-classes » a été supprimée. Seul le terme « classes » est retenu pour la 
classification des établissements. 

Introduction de deux nouvelles classes « lA » et « IB » 

Concerne l'article 4 
L'article 4 de la loi ajoute deux nouvelles classes « lA » et « IB » aux classes existantes 1, 2, 
3, 3A, 3B et 4. La classe lA n'est autorisée que par le ministre ayant dans ses attributions le 
travail. La classe IB n'est autorisée que par le ministre ayant dans ses attributions 
l'environnement. 

Nouvelles modalités pour établissements dits « composites » 

Concerne l'article 5 
Toute autorité compétente n'autorise dorénavant que les établissements dont elle est 
compétente c.-à-d. les autorités compétentes sont définies strictement selon le point de 
nomenclature. 
En conséquence, un établissement de la classe 2 est toujours à introduire séparément 
auprès de la commune d'implantation. 
L'article 5 de la loi définit en plus les modalités d'instruction des demandes d'autorisation 
comportant plusieurs classes d'établissements parmi les classes 1, lA, IB, 3, 3A et 3B. 
La procédure dite « échelonnée » (procédures d'autorisation distinctes) est supprimée. 

Nouvelles modalités concernant les modifications et transferts d'établissements classés 

Concerne l'article 6 
L'article 6 de la loi introduit les nouvelles classes lA et IB. Il précise le nombre d'exemplaires 
à introduire en cas de demande de modification de l'exploitation d'un établissement classé 
et précise le nombre d'exemplaires à fournir. En plus, il aligne les délais du transfert de 
demandes pour Information aux communes concernées. 



Nouveautés quantàl' introduction du dossier de demande 

Concerne l'article^ 
L 'ar t ic le7dela lo iaétémodi f iéàplus ieurs endroits, notamment en ce qui concerne les 
documentsàfournir' 

Il est désormais possible d'introduire des plansàune échelle moins précise que 1^200 
sans accord préalable et de choisir l'échelle en fonction du projet 

- Il précise la notion de plan cadastral récent 
Il supprime l'obligation de prouver la conformité par rapport au Î AG/Î A^ et à la 
législation relativeàla protection de la nature 

Ces changementspermettent d'exécuter des procédures en parallèle de fa^onàce qu'un 
projet n'est plus freiné dans l'attente d'une régularisation du Î AG/Î AÎ . 
Les dispositions relatives aux nombres d'exemplaires ont été reformulées pour une 
meilleure lecture. 

La procédure d'irrecevabilité est supprimée 

Concerne I'article9 
Un dossier ne peut plus être déclaré irrecevable par une administration. 

I^odalités concernant les changements de classe 

Concerne l'article 3^ 

l^rolongatlon du délai de mise en conformité 

l̂ our les établissements ayant changé de classe le l^^juillet 2012 et ayant oublié de se 
conformer avant le 1^^ janvier 2013, une mise en conformité est dorénavant possible 
jusqu'au 31 décembre 2018. 
Encas de changement de classe postérieur au l^^juillet 2012,1e délai d'introduction des 
informations est prolongéàlB mois. 

Introduction d'un délai de mise en conformité en cas de changement d'autorité 
compétentes sans changement de classe 

Les établissements ayant uniquement changé d'autorité compétente aul^^avril 2017 et qui 
disposaientàcette date d'une autorisation délivrée en vertu de la loi commodo restent 
autorisésàconditlon que lexploitanttransmetteàl'autorité nouvellement compétente une 
copie de l'autorisation ou des autorisations avant lel^^octobre 2018. 

I^récisions sur les changements et transferts de classe 

Les cas dans lesquels des autorisations ouparties d'autorisation sont caduques en cas de 
changement de classe sont précisés. 



Les autorisations délivrées par les autorités antérieurement compétentes restent 
généralement valables en cas de transfert 

Dorénavant une autorisation existante reste valable en cas de transfert de classeàcondition 
de soumettre cette autorisationàl'autorité nouvellement compétente dans certains délais. 
L'autorisation n'est ainsi plus d'office caduque en cas de changement de classe ou d'autorité 
compétente. 



LES CONSEQUENCES EN PRATIQUE POUR L'ADMINISTRÉ ET 
LES PROFESSIONNELS CONCERNÉS 

Modifications récentes de la loi modifiée du 10 juin 1999 
relative aux établissements classés 

Concernant l'article 5 
Les autorités compétentes sont définies strictement selon le point de nomenclature. La 
conséquence est que chaque autorité n'autorise que les établissements la concernant, 
même pour le cas d'un établissement dit composite (présence d'établissements de diverses 
classes). 
Les établissements de la classe 2 ne seront donc plus autorisés par les ministres dans ces cas. 

Eh conséquence, pour les classes 2, une demande d'autorisation est à introduire toujours 
séparément auprès de la commune d'implantation. Ceci est également le cas pour des 
classes 2 comprises dans un dossier de demande en cours d'instruction selon les dispositions 
des classes 1, lA, IB, 3, 3A ou 3B. 

Dans le cadre de travaux postérieurs (p.ex. réception) à un arrêté émis avant les 
changements récents, les dispositions de l'autorisation en question s'appliquent uniquement 
pour les établissements classés pour lesquels l'autorité ayant émis l'arrêté est compétente 
d'après la nomenclature. Exemple : des établissements de la classe lA, 2 ou 3A ne doivent 
plus être considérés lors d'une vérification imposée par un arrêté du ministre ayant 
l'environnement dans ses attributions. 

La procédure dite échelonnée a été supprimée. Le point de nomenclature 060101 02 (la 
démolition, l'excavation et les terrassements visés à l'article 5 de la loi) est ainsi devenu 
obsolète et uniquement la construction et l'exploitation d'établissements classés sont 
soumises à autorisation. 

Si le chantier de construction est précédé par ou combiné à un chantier d'excavation au sens 
du point 060101 01 de la nomenclature (chantier d'excavation dans un rayon de 50 mètres 
de la voie publique la plus proche dans le rocher se situant à plus de 3 mètres en dessous du 
niveau de la voie publique ou se situant à plus de 10 mètres en dessous du niveau de la voie 
publique), les travaux d'excavation restent soumis à autorisation. Les demandes 



d'autorisation pour de tels chantiers peuvent être introduites en amont et séparément du 
dossier de demande pour la construction et l'exploitation d'un établissement classé. 

Les autres chantiers d'excavation et de terrassement en vue de la construction et de 
l'exploitation d'un établissement classé^àl'exception des excavations de terres polluées du 
0S1201delanomenclature^nesontpassoumisàautorisation. 

Anoter que tout chantier d'excavation cité aux points 060101 01 01 et 060101 01 02, est 
soumis à autorisation, ceci indépendamment de l'utilisation postérieure (établissement 
classé ou autre projet) du site. 

Conformémentà l'article 17, la construction et l'exploitation d'établissements classésne 
peuvent être entamés sans autorisation. 

Concernant l'article 31 
Le règlement grand ducal du 10 mal 2012 portant nouvelle nomenclature et classification 
des établissements classés est entré en vigueur le 1^^ juillet 2012 
(http^^^le^ilux.publIc.luBeli^etatB le^BmemorialB2012B105). Î our les établissements classés 
ayant changé de classe et d'autorité compétente à cette occasion, le délai de mise en 
conformité est venuàéchéancelel^^ janvier 2013 (art.31 de la loi modifiée du 10 juin 1999 
relative aux établissements classés en sa version du 31 mars 2017). Il en est de même pour 
les établissements nouvellement soumisàautorisation depuis l e l ^ juillet 2012. 

Ce délai a été prolongé jusqu'au 31 décembre 2018. Les établissements classés, pour 
lesquels les démarches administrativesàréaliser avant le l^janvier2013 n'ont pas encore 
été faites, peuvent maintenant se conformer jusqu'au31 décembre 2018. 

Les établissements ayant uniquement changé d'autorité compétente aul^^avril 2017 et qui 
disposentàcette date d'une autorisation délivrée en vertu de la loi commodo restent 
autorisésàconditlon que lexploitanttransmetteàl'autorité nouvellement compétente une 
copie de l'autorisation ou des autorisations avant lel^^octobre 2018. 

Les établissements concernés par le changement de nomenclature lors du passage du 
règlement grand ducal modifiée du 16 juillet 1999 portant nomenclature et classification des 
établissements classés au règlement grandducal du 10 mai 2012 précité sont multiples.Ilya 
d'une part les établissements pour lesquels l'autorité compétenteachangé et d'autre part 
les établissements nouvellement entrés dans la nomenclature qui n'étaient, jusqu'au 1^̂  
juillet 2012,pas encore soumisàautorisation.S'y ajoutent les établissements pour lesquels 
la dénomination ou le critère seuilaété modifié. 

Il faut vérifier cas par cas si on est concerné par un changement de nomenclature, de classe 
ou d'autorité compétente. 
Dans les tableaux suivants sont repris des cas pour lesquels un changementaeu lieu. 



Exemplesd'établissements pour lesc^uels l '9utoritécompétente9 changé à caused'un 
changement de nomencl9ture^d'un ou des ministres vers le bourgmestre ou vice-versa) 
sont^ 

Etablissements relevant du secteur industriel ou artisanal figurant en cl9sse^depuis le 
1^^ juillet 2012 à condition que l'établissement se situe à l'extérieur d'une ^one 
d'activités commerciale, artisanale et industrielle autorisée au titre de la loi modifiée 
relative aux établissements classés lorsque la capacité totale des fusibles des tables 
généraux de basse tension (T^BT )̂ est supérleureà3x63Aà 400^(comme le critère 
pour le seuilaété changé entre l'ancienne et la récente nomenclature, il faut vérifier 
l'ancien classement (en fonction de force motrice ou du nombre de personnes 
occupées) poursavoir si un changement de classeaeulieu)^ 

03010602 01 Boucheries et charcuteries (l^abrication de produits de) 
030107 02 01 Boulangeries et pâtisseries (l^abrication de produits de 
03010902 01 Chocolateries et confiseries (fabrication de produits de) 
040^010201 Ateliers et garage de réparation et d'entretien à 

l'exception de ceux exploités à des fins purement 
éducatives dans les écoles, 

04030102 01 Ateliers de travail de bois, à l'exception de ceux 
exploitésàdes fins purement éducatives dans les écoles. 

040305 02 01 Charpentiers 
04040^02 01 Bonneterie (fabrication de)ou de tissus 
040403 02 01 Brosses (l^abrication de) 
04040402 01 Buanderie 

industriel 
à caractère artisanale, commercial et 

04040502 01 Chaussures, pantoufles, etc. (^fabrication et ateliersde 
réparation de)  

04050901 Diamants, pierres précieuses (T r̂avail de) 
04051502 01 l^arbres ou pierres naturelles et artificielles, produits en 

fibrociment et autres produits similaires (Ateliers,àciel 
ouvertou autres, pour letravail, tel quesciage,taille, 
polissage des)  

0406100102 01 l^étaux(T^ravaildes)^ l^abrication d'élémentsen métal 
pour la construction, fabrication de constructions 
métalliques, fabrication de charpentes et de menuiseries 
métalliques  

04061002 02 01 l^étaux (Travail des)^ l^abrication de réservoirs 
métalliques et de chaudières pour chauffage central, 
fabrication de réservoirs, citernes et conteneurs 
métalliques, fabrication de radiateurs, de chaudières 
pourle chauffage central  

04061003 02 01 l^étaux (Travail des)^Tréfileries 
0406100402 01 l^étaux(T^ravaildes)^Chaudronneries, tôleries (Ateliers 



04061005 02 01 
de)  
l^étaux (Travail des)^ fabrication de générateurs de 
vapeur 

0406100602 01 l^étaux (Travail des)^^orges, emboutissage, estampage 
et profilage des métaux, métallurgie des poudres 

04061007 02 01 l^étaux (T r̂avail des)^ l^abrication de coutellerie, 
d'outillage et de quincaillerie 

0406100802 01 l^étaux (Travail des)'Ateliers de travail de métaux et de 
mécanique générale,àl'exception des ateliers utilisésà 
des fins purement éducatives dans les écoles 

50020602 01 Outils (l^abrication de tout genre d'outils) 

Autres établissement figurant en classeldepuislel^^ juillet 2012^ 

06040302 l^alls sportifs, salles de fête, de réunions, de conférences, 
de bals, de dancing, discothèques, théâtres, salles de 
concerts, halls ou salles d'exposition, halls polyvalents, 
débits de boissons, cirques, à l'exception de ceux à 
utilisation purement éducative dans les écoles, sans qu'ily 
ait lieu de distinguer suivant que l'exploitation se fait de 
fa^on permanente ou occasionnelle lorsqu'ils sont 
destinésàrecevoir entre 501 et 1.000 personnes^ 

010128 Substances et mélanges classés dans les catégories de 
danger les plus graves (mention d'avertissement 

danger ^^)et non spécifiésàun autre point^^ 
010129 Substances et mélanges classés dans les catégories de 

danger les plus graves (mention d'avertissement 
attention ^^)et non spécifiésàun autre point^^ 

^ les salles de concerts,débits de boissons ne figurai^nt^ pas dans la nomenclaturemodifiéede 
1999 

^ ^ l e critère d'appréciation a^ant changée une vérification des diverses substances autorisées doit 
être réalisée afin de savoir si un changeaient de classe et d'autorité compétenteaeffectivement 
eu lieu. 

Etablissementsrelevantdusecteur agricole f igurantencl9sse2depuisle l^^juillet 
2012-

020403 02 Bovins^étables d'une capacité de plus de 200 bovins  
Ecuries ou centres équestres de plus de 30 emplacements 
pouréquidés  

02040402 

020405 02 Lapins(Cuniculture)^ Etablissements d'une capacitéde plus 
de 1.500 animaux 

020407 0^ Ovins et caprins^ étables d'une capacité de plus de 500 
animaux 

0204080102 porcin- l^orcheries pour truie d'élevage et^ou porcheries  
d'élevage de moins de 35 et^ou porcherie d'engraissement. 



sur une même site lorsque la somme des quotients((nombre 
de truies d'élevage^lO)-i^(nombre de porcs 
d'engraissement^lO) ^ (nombre de porcelets de moins de 
35l^g^50))estsupérieureàlO 

0204090102 ^olailles^ Etablissements d'élevage ou d'engraissement de 
volailles et production d'oeufs de plus de 5.000 à 40.000 
animaux 

^l'ancienne non^enclature ne visait que les bergeries ou étables de moutons de plus de 50 bêtes 
se situant dans une agglon^ération de plus de 2.000 habitants. 

Etablissements relevant du secteur industriel ou artisanal figurant en classe2depuis le 
1^^ juillet 2012 à condition que l'établissement se situe à l'extérieur d'une ^one 
d'activités commerciale, artisanale et industrielle autorisée au titre de la loi modifiée 
relativeaux établissements classés lorsquela capacité totale des fusibles des tables 
généraux de basse tension (T^^BT) est infér ieureà3x63Aà 400 ̂ (comme le critère 
pour le seui laété changé entre l'ancienne et larécente nomenclature, il faut ainsi 
vérifier l'ancien classement (en fonction de force motrice ou du nombre de personnes 
occupées) poursavoir si un changement de classeaeulieu)^ 

03010602 01 Boucheries et charcuteries (Eabrication de produits de) 
030107 02 01 Boulangeries et pâtisseries (Eabrication de produits de 
03010902 01 Chocolateries et confiseries (l^abrication de produits de) 
04020102 01 Ateliers et garage de réparation et d'entretien à 

l'exception de ceux exploités à des fins purement 
éducatives dans les écoles. 

04030102 01 Ateliers de travail de bois, à l'exception de ceux 
exploitésàdes fins purement éducatives dans les écoles. 

040305 02 01 Charpentiers 
040402 02 01 Bonneterie (Eabrication de)ou de tissus 
040403 02 01 Brosses (Eabrication de) 
04040402 01 Buanderie 

industriel 
à caractère artisanale, commercial et 

040405 02 01 Chaussures, pantoufles, etc. (Eabrication et ateliersde 
réparation de)  

04050901 Diamants, pierres précieuses (T r̂avail de) 
040515 02 01 I^arbres ou pierres naturelles et artificielles, produits en 

fibrociment et autres produits similaires (Ateliers,àciel 
ouvertou autres, pour letravai l , te l quesciage, taille, 
polissage des)  

0406100102 01 l^étaux(T^ravaildes)^ Eabricationd'élémentsen métal 
pour la construction, fabrication de constructions 
métalliques, fabrication de charpentes et de menuiseries 
métalliques 

04061002 02 01 l^étaux (Travail des)' Eabrication de réservoirs  
métalliques et de chaudières pour chauffage central. 



fabrication de réservoirs, citernes et conteneurs 
métalliques, fabrication de radiateurs, de chaudières 
pour le chauffage central 

040610 03 02 Ol Métaux (Travail des) : Tréfileries 
040610 04 02 Ol Métaux (Travail des) : Chaudronneries, tôleries (Ateliers 

de) 
040610 05 02 Ol Métaux (Travail des) : Fabrication de générateurs de 

vapeur 
040610 06 02 01 Métaux (Travail des) : Forges, emboutissage, estampage 

et profilage des métaux, métallurgie des poudres 
040610 07 02 Ol Métaux (Travail des) : Fabrication de coutellerie, 

d'outillage et de quincaillerie 
040610 08 02 01 Métaux (Travail des) : Ateliers de travail de métaux et de 

mécanique générale, à l'exception des ateliers utilisés à 
des fins purement éducatives dans les écoles 

500206 02 01 Outils (Fabrication de tout genre d'outils) 

Etablissement relevant du secteur loisir figurant en classe 2 depuis le 1^''juillet 2012 

060403 01 Les salles cinématographiques, à l'exception de celles à 
utilisation purement éducative dans les écoles, sans qu'il 
y ait lieu de distinguer suivant que l'exploitation se fait de 
façon permanente ou occasionnelle, lorsqu'ils sont 
destinés à recevoir entre 100 et 500 personnes 

060409 04 Pistes permanentes de courses et d'essais de modèles 
réduits d'autres engins terrestres 

Etablissements figurant en classe 3 depuis le 1̂ '̂  juillet 2012 

010128 Substances et mélanges classés dans les catégories de 
danger les plus graves (mention d'avertissement 
« danger ») et non spécifiés à un autre point*  

010129 Substances et mélanges classés comme dangereux 
(mention d'avertissement « attention » ou sans mention 
d'avertissement) et non spécifiés à un autre point * 

040701 01 Caoutchouc, élastomères, polymères : dépôts artisanaux 
ou industriels ou ateliers de triage de matière, usagées 
combustibles à base de (à l'exception des pneumatiques) 
lorsque la quantité entreposée est supérieure à 10 m^ 
mais inférieure à 50 m^ ** 

040704 01 Pneumatiques : dépôts d'un volume maximal supérieur à 
10 m^ et inférieur ou égal à 50 m^** 

le critère d'appréciation ayant changé, une vérification des diverses substances autorisées doit 
être réalisée afin de savoir si un changement de classe et d'autorité compétente a 
effectivement eu lieu. 



àl'époque, les pneumatiques ont été autorisés sous le point de nomenclature^^ caoutchoucs^. 

exemples d'établissements nouvellement entrants dans la nomencl9ture 2012 sont 

Etablissements de la classel 

Substances et mélanges classés dans les catégories de 
danger les plus graves (mention d'avertissement 

danger ^^)et non spécifiésàun autre point*  

010128 

010129 Substances et mélanges classés comme dangereux 
(mention d'avertissement attention ou sans mention 
d'avertissement) et non spécifiésàun autre point* 

010202 CO^(captage, transport et stocl^age de) 
030102 05 Alcools (Fabrication de boissons contenant de l'alcool) 

fabrication industrielle de liqueur 
06040302 Les salles de concerts et débits de boissons,àl'exception 

de ceuxàutilisation purement éducative dans les écoles, 
sans qu' i lyait lieu de distinguer suivant que l'exploitation 
sefaitdefaçonpermanenteouoccasionnelle, lorsqu'ils 
sont destinésàrecevoir plus de 500 personnes 

060412 Terrains de sport munis de gradins destinés à recevoir 
plus de 5000 personnes 

07020302 Chaufferies d'une puissance thermique nominale de 
combustion supér ieureà lM^ alimentées en bois 

0^0101^ Aqueducs surde longues distances 
500203 02 02 Bobinage (Ateliers de)^ établissements se situant à 

l'extérieur d'une ^one d'activités commerciale, artisanale 
et industrielles 
lorsque la capacité totale des fusibles des tableaux 
généraux de basse tension (TGBT) est supérieure ou égale 
à 3 x 6 3 A à 4 0 0 ^ 

500304 Procédés de travail, établissements ou projets pour 
autant qu'une évaluation des incidences sur 
l'environnement en vertu de la réglementation 
concernant l'évaluation des incidences sur 
l'environnement de certains projets publics et privés sur 
l'environnement est requise 

^ le critère d'appréciation ayant changé, une vérification des diverses substances doit être 
réalisée afin de savoir si l'établissement est repris dans la nomenclature. 

^^les aqueducs autres que ceux d'une pression non^inale supérieure à 1,6 MPa (16 bar) ne 
figuraient pas dans la non^enclature modifiée de 1999. 

^0 



Etablissements de la cl9sse2 

060403 01 Les salles cinématographiques, salles de concerts et 
débits de boissons, à l'exception de ceux à utilisation 
purement éducative dans les écoles, sans qu ' i lya i t lieu 
de distinguer suivant quel'exploitation se fait de façon 
permanente ouoccasionnelle, lorsqu'ils sontdestinésà 
recevoir de lOOàSOO personnes 

500203 02 01 bobinage (Ateliers de) ' établissements se situant à 
l'extérieur d'une ^one d'activités commerciale, artisanale 
et industrielles 
lorsque la capacité totale des fusibles des tableaux 
généraux de basse tension (T^BT) est inférleureà3x63A 
à 4 0 0 ^ 

0^0407 02 Ovins et caprins^étables d'une capacité de plus de 500 
animaux 

l'ancienne nomenclature ne visait que les bergeries ou étables de n^outons de plus de 50 bêtes 
se situant dans une agglon^ération de plus de 2.000 habitants. 

Etablissements de la classe3^ 

010128 Substances et mélanges classés dans les catégories de 
danger les plus graves (mention d'avertissement 

danger ^^)et non spécifiésàun autre point* 
010129 Substances et mélanges classés comme dangereux 

(mention d'avertissement attention ou sans mention 
d'avertissement) et non spécifiésàun autre point* 

060202 Cuisines professionnelles ayant une capacité de production 
de repas chauds de plus delSO par jour,àl'exception de 
celles appartenant sur le même site, en tant qu'activité 
connexe,àun restaurant tombant sous le point 060207 

50020301 Bobinage (Ateliers de)^ établissements se situant à 
l'intérieur d'une ^one d'activités commerciale, artisanale et 
industrielle 

^ le critère d'appréciation ayant changé, une vérification des diverses substances doit être réalisée 
afin de savoirs! l'établissen^ent est repris dans la non^enclature. 

Etablissements de la classe 3A 

01030402 01 Produits pyrotechniques' détention à des fins 
commerciales, comprenant un poids total de matières 
actives d'une quantité inférieureàSOOI^g  

060205 03 Logements encadrés Immeubles à caractère hospitaliers  
logements encadrés à prestations d'assistance et^ou de  
soins ou structures d'accueil de nuit, bénéficiant d'un  
agrément ou non, tel que définis dans le cadre de la 

^1 



législation réglant les relations entre l'Etat et les 
organismes oeuvrant dans les domaines social, familial et 
thérapeutique,àpartir d'une capacité d'hébergement de 
12 personnes  

06020302 Garages et parl^ings couverts de 21à50 véhicules 
060208 Crèches structures d'éducation etd'accueildes enfants 

en bas âge et des enfants scolarisés 
060401 Concerts en plein air destinés à recevoir plus de 5000 

personnes 
060402 Galeries souterraines et mines utilisées à des fins 

touristiques ou culturelles  
06040602 Parcs d'attraction^jardins d'escalade 

établissements pour lesquels l'autorité compétenteachangé sans c^u'un changement de 
classe ou de nomenclature n'ait eu lieu^ 

Etablissements de la classe 2 dans une autorisation « composite » de la classe 1 ou 2 
Etablissements de la classe 3, 3A ou 3B dans une autorisation « composite » de la 
classe 2 

Récapitulatif des démarches à faire : 

Selon le type de changement de nomenclature du 1^' juillet 2012, les démarches 
suivantes sont à réaliser avant le 31 décembre 2018 (pour le cas où ces démarches 
n'ont pas été effectuées avant le 1^'janvier 2013): 

Classe 
(1999) 

initiale Classe 
au 1 " 
2012 

juillet Démarcheàréaliser 

aucune 1,1A,1B,2,3, 
3A,3B 

Envoyer les informations viséesàl 'art icle7de la  
loià l'autorité compétente (ministreayant dans  
ses attributions l'environnement ou ministre  
ayant dans ses attributions le travail ou  
bourgmestre de la commune d'implantation) 

1,1A,1B,3, 
3A,3B 

Envoyer l'autorisation à l'autorité nouvellement 
compétente (ministre ayant dans ses attributions 
l'environnement ou ministre ayant dans ses 
attributions le travail)*  

1,1A,1B,3,3A, 
3B 

Envoyer la ou les autorisation(s) ministérielle(s) 
au(x) bourgmestre(s) de la (des) communes(s) 
d'implantation*  

* Des lettres-types pour ces envois sont mis à disposition sur www.emwelt.lu 
12 



Il est recommandé de mettre l'autorité initialement compétente (1999) en copie de ces 
envols. 

Ce délai passée l'exploitation de l'établissement classé ^e^^enti^^é^ale^ 

Un cas de changement d'autorité compétente sans changement de nomenclature, les 
démarches suivantes sontàréaliser avant lel^^octobre 2018^ 

Classe de 
l'établissement 
classé 

Classe de 
l'autorisation 

composite 
existante au 
1^^ avril 2017 

Démarcheàréaliser 

^^3 Envoyer les 2 autorisations ministérielles au(x) 
bourgmestre(s) de la (des) communes(s) 
d'implantation.* 

3,3A,3B Envoyer l'autorisation au ministre ayant dans ses 
attributions l'environnement et au ministre ayant 
dans ses attributions le travail 

^ Des lettrestypes pour ces envois sont n^isàdisposition sur www.emwelt.lu 

Il est recommandé de mettre l'autorité initialementcompétente(1999)en copiedeces 
envois. 

Ce délai passée l'exploitation de l'établissement classé devient illé^ale^ 

Asavoir que pour les modifications de nomenclature postérieures au l^^juillet 2012, la loi 
impose un délai de lBmoisàcompter de la mise en vigueur de ces modifications pour se 
conformer. 

1^ 



Attentions 
L'envoi d'une copie de l'autorisationàl'autorité nouvellement compétente doit également 
être réalisé si parmi plusieurs établissements classés autorisés dans une même autorisation 
se trouve un ou plusieurs des établissements précités. 
Deux cas de figure peuvent se présenter:des établissements de la classe2qui sont repris 
dans des autorisations des classes 1 ou 3 (du 13 juin 1990 au 31 mars 2017) et des 
établissements de la classe 3, 3A ou 3B qui sont repris dans des autorisations de la classe2(2 
décembre 2003 à31 novembre 2011). 

Etablissements de la classe2n'ayant pas subi de changement de classe en 2012 

020406 Ménageries permanentes, jardins ^oologiques, établissements 
de détention, de vente, de soins, de garde, d'élevage et 
d'exposition de plus de 10 animaux non spécifiés sous un autre 
point 

030101 Albumine (Fabrication de I') 
030123 Poissonneries 
03012601 Torréfaction: Ateliers de torréfaction du café, de la chicorée,  

lorsque la contenance maximale totale du ou des tambours est  
inférieure ou égaleàSOI^g de café 

04040601 Cuirs et peaux qui n'ont pas subi l'opération du tannage: dépôts  
d'une capacité maximale d'au plus 500 l̂ g de cuirs et peaux 

040410 Maroquineries (Ateliers de) 
04090103 01 Produits cosmétiques et pharmaceutiques: dépôts (à 

l^exception de ceux des pharmacies) ayant une capacité 
maximale de 100 l^gàl.OOOI^g  

051103 01 Dépôts et traitement d^osd^une capacité de stocl^age totale de 
25à300l^g  

060207 Restaurants lorsqu^il est destinéàrecevoir en même temps plus 
de 50 personnes 

060404 Installations foraines 
060405 .leux de quilles 

t^ 



ETABLISSEMENTS CLASSES - 1. Dispositions générales 

Loi du 10 juin 1999 relative aux établissements classés, 

(Mém. A -100 du 28 juillet 1999 p. 1904; doc. pari. 3837A) 

modifiée par: 

Loi du 19 novembre 2003 (Mém. A -169 du 26 novembre 2003, p. 3322; doc. pari. 4863A) 

Loi du 28 mal 2004 (Mém. A - 92 du 18 juin 2004, p. 1548; doc. pari. 4998) 

Loi du 23 décembre 2004 (Mém. A - 210 du 30 décembre 2004, p. 3792; doc. pari. 5327) 

Loi du 21 décembre 2007 (Mém. A - 238 du 28 décembre 2007, p. 4390; doc. pari. 5453; dir. 96/61/CE et 2003/35/CE) 

Règlement grand-ducal du 2 avril 2008 (Mém. A - 47 du 14 avril 2008, p. 717) 

Règlement grand-ducal du 26 novembre 2008 (Mém. A -174 du 2 décembre 2008, p. 2412; dir. 2006/21/CE) 

Loi du 19 décembre 2008 (Mém. A - 217 du 30 décembre 2008, p. 3206; doc. pari. 5695; dir. 2000/60/CE, 2003/35/CE et 
2007/60/CE) 

Loi du 13 mars 2009 (Mém. A - 53 du 23 mars 2009, p. 700; doc. pari. 5903) 

Loi du 13 septembre 2011 (Mém. A - 205 du 3 octobre 2011, p. 3650; doc. pari. 6171 ; dir. 2006/123/CE) 

Loi du 9 mai 2014 (Mém. A - 81 du 14 mai 2014, p. 1316; doc. pari. 6541) 

Loi du 19 décembre 2014 (Mém. A - 245 du 23 décembre 2014, p. 4796; doc. pari. 6672) 

Loi du 3 mars 2017 (Mém. A - 318 du 23 mars 2017; doc. pari. 6704) 

Loi du 28 avril 2017 (Mém. A - 459 du 3 mai 2017; doc. pari. 6915; dir. 2012/18/UE) 

Loi du 2 août 2017 (Mém. A - 713 du 10 août 2017; doc. pari. 7090; dir 2010/75/UE). 

Texte coordonné au 10 août 2017 

Version applicable à partir du 14 août 2017 

^ . 
Art. 1°'. Objet et champ d'application 

1. La présente loi a pour objet de: 

réaliser la prévention et la réduction intégrées des pollutions en provenance des établissements; 
protéger la sécurité, la salubrité ou la commodité par rapport au public, au voisinage ou au personnel des établisse­
ments, la santé et la sécurité des «salariés»' au travail ainsi que l'environnement humain et naturel; 
promouvoir un développement durable. 

2. Sont soumis aux dispositions de la présente loi tout établissement industriel, commercial ou artisanal, public ou privé, 
toute installation, toute activité ou activité connexe et tout procédé, dénommés ci-après «établissement(s)», dont l'existence, 
l'exploitation ou la mise en oeuvre peuvent présenter des causes de danger ou des inconvénients à l'égard des intérêts dont 
question au point 1. 

Art. 2. Définitions 

Au sens de la présente loi, on entend par: • 
1. "développement durable»: la politique qui vise à assurer la continuité dans le temps du développement économique et 

social, dans le respect - de l'environnement et sans compromettre les ressources naturelles indispensables à l'activité 
humaine; - de la santé et de la sécurité des «salariés»' au travail; 

2. "autorisation»: la partie ou la totalité d'une ou de plusieurs décisions écrites accordant le droit d'exploiter tout ou partie 
d'un établissement sous certaines conditions, permettant d'assurer que l'établissement satisfait aux exigences de la 
présente loi. Une autorisation peut être valable pour un ou plusieurs établissements, ou parties d'établissement situées 
sur le même site et exploitées par le même exploitant; 

3. "pollution»: l'introduction directe ou indirecte, par l'activité humaine, de substances, de vibrations, de chaleur ou de 
bruit dans l'air, l'eau ou le sol, susceptibles de porter atteinte à la santé humaine ou à la qualité de l'environnement, 
d'entraîner des détériorations aux biens matériels, une détérioration ou une entrave à l'agrément de l'environnement 
ou à d'autres utilisations légitimes de ce dernier; 

(Loi du 9 mai 2014) 

«4. «substance»: tout élément chimique et ses cornposés, à l'exclusion des substances suivantes: 

1 Modifié par la loi du 3 mars 2017. 
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a) les substances radioactives, telles que définies à l'article 1 " de la directive 96/29/Euratom du Conseil du 13 mai 
• 1996 fixant les normes de base relatives à la protection sanitaire de la population et des travailleurs contre les 
dangers résultant des rayonnements ionisants; 

b) les micro-organismes génétiquement modifiés, tels que définis à l'article 2, point b) de la loi modifiée du 13 janvier 
1997 relative au contrôle de l'utilisation et de la dissémination des organismes génétiquement modifiés;» 

5. "émission»: le rejet direct ou indirect, à partir de sources ponctuelles ou diffuses de l'établissement, de substances, 
de vibrations, de chaleur ou de bruit dans l'air, l'eau ou le sol; 

6. "modification de l'exploitation»: une modification des caractéristiques ou du fonctionnement ou une extension de l'éta­
blissement pouvant entraîner des conséquences pour les intérêts protégés par l'article 1 " de la présente loi; 

(Loi du 9 mai 2014) 

«7. «modification substantielle» une modification de l'établissement qui, de l'appréciation des administrations compé­
tentes, peut avoir des incidences négatives significatives sur les intérêts protégés par l'article 1 " de la présente loi; 
est également réputée substantielle toute modification d'une exploitation qui répond en ellemême aux seuils fixés à 
l'annexe I de la loi du 9 mai 2014 relative aux émissions industrielles;» 

8. «valeur limite d'émission»: la masse, exprimée en fonction de certains paramètres spécifiques, la concentration et/ 
ouje niveau d'une émission déterminée, à ne pas dépasser au cours d'une ou de plusieurs périodes données. (Loi 
du 9 mai 2014) «Les valeurs limites d'émission dans le milieu ambiant peuvent être fixées également pour certains 
groupes, familles ou catégories de substances notamment celles visées à l'annexe II de la loi du 9 mai 2014 relative 
aux émissions industrielles.» 

Les valeurs limites d'émission dans le milieu ambiant peuvent être fixées également pour certains groupes, familles 
ou catégories de substances notamment celles visées à l'annexe II de la loi du 9 mai 2014 relative aux émissions 
industrielles. 

En ce qui concerne les rejets indirects à l'eau, l'effet d'une station d'épuration peut être pris en considération lors de 
la détermination des valeurs limites d'émission de" l'établissement, à condition de garantir un niveau équivalent de la 
protection dé l'environnement dans son ensemble et de ne pas conduire à des charges polluantes plus élevées dans 
le milieu, sans préjudice du respect des dispositions de la réglementation relative aux rejets de substances polluantes 
dans les eaux;. 

9. (Loi du 2 août 2017) « « meilleures techniques disponibles en matière d'environnement : » le stade de développement 
le plus efficace et avancé des activités et de leurs modes d'exploitation, démontrant l'aptitude pratique de techniques 
particulières à constituer en principe la base des valeurs limites d'émission et d'autres conditions d'autorisation visant 
à éviter et, lorsque cela s'avère impossible, à réduire de manière générale les émissions et l'impact sur l'environne­
ment dans son ensemble: » 

Par «techniques» on entend aussi bien les techniques employées que la manière dont l'établissement est conçu, 
construit, entretenu, exploité et mis à l'arrêt. 
Par «disponibles» on entend les techniques mises au point sur une échelle permettant de les appliquer dans le 
contexte du secteur industriel concerné, dans des conditions économiquement et techniquement viables, en prenant 
en considération les coûts et les avantages; que ces techniques soient utilisées ou produites ou non sur le territoire 
luxembourgeois, pour autant que l'exploitant concerné puisse y avoir accès dans des conditions raisonnables. 
Par «meilleures» on entend les techniques les plus efficaces pour atteindre un niveau général élevé de protection de 
l'environnement dans son ensemble! 

(Loi du 9 mai 2014) 

«Dans la détermination des meilleures techniques disponibles, il convient de prendre particulièrement en considéra­
tion les éléments énumérés à l'annexe III de la loi du 9 mai 2014 relative aux émissions industrielles.» 

(Loi du 21 décembre 2007) 
«10. «meilleures techniques disponibles en matière de protection des personnes»: dans le respect des meilleures tech­

niques disponibles en matière d'environnement, le stade de développement le plus efficace et avancé des activités 
et de leurs modes d'exploitation, démontrant l'aptitude pratique de techniques particulières à constituer en principe la 
base pour éviter et, lorsque cela s'avère impossible, pour réduire de manière générale les risques pour la sécurité du 
public et du voisinage en général ainsi que pour la sécurité, l'hygiène et la santé sur le lieu de travail, pour la salubrité 
et l'ergonomie. 

Par «techniques», on entend aussi bien les techniques employées que la manière dont l'établissement est conçu, 
construit, entretenu, exploité et mis à l'arrêt. 
Par «disponibles», on entend lès techniques mises au point sur une échelle permettant de les appliquer dans le 
contexte du secteur concerné, dans des conditions économiquement et techniquement viables, en prenant en consi­
dération les coûts et lés avantages, que ces techniques soient utilisées ou produites ou non sur le territoire luxem­
bourgeois, pour autant que l'exploitant concerné puisse y avoir accès dans des conditions raisonnables. 
Par «meilleures», on entend les techniques les plus efficaces pour atteindre un niveau général élevé de protection des 
personnes.» 
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«11.»' "norme de qualité environnementale»: série d'exigences devant être satisfaites à un morfient donné pour un environ­
nement donné ou une partie spécifique de celui-ci. 

(Loi du 19 novembre 2003) 
««12.»' "administration compétente»: l'Administration de l'environnement, l'Inspection du travail et des mines et la (les) 

administration(s) communale(s) de la ou des communes concernées par l'implantation ou la modification substantielle 
de l'établissement en cause, chacune en ce qui la concerné; 

«13.»' "autorité compétente»: l'autorité investie du pouvoir d'autorisation, d'actualisation, de refus ou de retrait, en l'occur­
rence les ministres ayant respectivement le Travail et l'Environnement dans leurs attributions ou le bourgmestre selon 
la classification de l'établissement.» 

(Loi du 9 mai 2014) 

«14. «exploitant»: toute personne physique ou morale qui exploite ou détient, en tout ou en partie, un établissement ou 
toute personne qui s'est vu déléguer à l'égard de ce fonctionnement technique un pouvoir économique déterminant.» 

Art. 3. Nomenclature des établissements classés 

(Loi du 3 mars 2017) 

«Les établissements sont divisés en classes.» 

Leur nomenclature et ieur classification sont établies par règlement grand-ducal. 

Art. 4. Compétences en matière d'autorisation 

(Loi du 3 mars 2017) 

«Les établissements de la classe 1 sont autorisés, dans le cadre de leurs compétences respectives, par le ministre ayant 
dans ses attributions le travail et le ministre ayant dans ses attributions l'environnement, désignés ci-après «les ministres», les 
établissements de la classe 1A n'étant autorisés toutefois que par le seul ministre ayant dans ses attributions le travail, les éta­
blissements de la classe 18 n'étant autorisés que par le seul ministre ayant dans ses attributions l'environnement.» 

Les établissements de la classe 2 sont autorisés par le bourgmestre. 

(Loi du 13 septembre 2011) 

«Les établissements des classes 3, 3A et 3B sont soumis à autorisation des ministres, sans qu'il y ait lieu de recourir à la 
procédure de commodo et incommode telle que prévue aux articles 10 et 12 ou à l'article 12bis, les établissements de la classe 
3A n'étant autorisés toutefois que par le seul ministre ayant dans ses attributions le travail, les établisserrtents de la classé 3B 
n'étant autorisés que par le seul ministre ayant dans ses attributions l'environnement.» 

Les établissements des classes 3, 3A et 3 B sont soumis à des prescriptions générales édictées par règlement grand-ducal 
dans l'intérêt de l'environnement et de la sécurité, de la salubrité ou de la commodité par rapport au public, au voisinage ou au 
personnel de l'établissement, à l'exception de celles visant la santé des «salariés»^. 

Les établissements de la classe 4 sont soumis aux prescriptions fixées par règlement grand-ducal pour la protection des inté­
rêts mentionnés à l'article de la présente loi, à l'exception de celles visant la santé des «salariés»^. Ce règlement détermine 
en outre l'autorité compétente en la matière et précise le contenu des documents à soumettre à ladite autorité. 

» Art. 5. Établissernents composites 

(Loi du 3 mars 2017) 

«Lorsque les établissements faisant l'objet d'une demande d'autorisation relèvent de plusieurs des classes 1,1 A, 1 B, 3, 3A 
ou 3B, la demande est instruite • 

a) selon les modalités de la classe 1, 
- lorsque la demande d'autorisation comprend au moins un établissemeht relevant de la classe 1 ; 
- lorsque la demande d'autorisation comprend un ou plusieurs établissements relevant de la classe 1A ainsi qu'un ou 

plusieurs établissements relevant de la classe IB ; 
- lorsque la demande d'autorisation, comprend exclusivement un ou plusieurs établissements relevant dé la classe 1A 

ainsi qu'un ou plusieurs établissements relevant soit de la classe 3 soit de la classe 3B ; 
- lorsque la demande d'autorisation comprend exclusivement un ou plusieurs établissements relevant de la classe IB 

ainsi qu'un ou plusieurs établissements relevant soit de la classe 3 soit de la classe 3A ; 
b) selon les modalités de la classe 1 A, 

- lorsque la demande d'autorisation comprend exclusivement un ou plusieurs établissements relevant de la classe 1A 
ainsi qu'un ou plusieurs établissements relevant de la classe 3A ; 

1 Renuméroté par la loi du 21 décembre 2007. 
2 Modifié par la loi du 3 mars 2017. 
3 Modifié par la loi du 2 août 2017. 
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c) selon les modalités de la classe IB, 
- lorsque la demande d'autorisation comprend exclusivement un ou plusieurs établissements relevant de la classe IB 

ainsi qu'un ou plusieurs établissements relevant de la classe 3B ; 
d) selon les modalités de la classe 3, 

- lorsque la demande d'autorisation comprend exclusivernent des établissements relevant de la classe 3 ainsi que des 
établissements relevant soit de la classe 3A soit de la classe 3B.» 

Art. 6. Modification, modification substantielle et transfert de rétablissement 

(Loi du 3 mars 2017) " 

«Lexploitant d'un établissement est tenu de communiquer à l'administration compétente, par lettre recommandée avec avis 
de réception, toute modification projetée de l'exploitation d'un établissement des classes 1, 1 A, IB, 2, 3, 3A ou 3B en autant 
d'exemplaires que prévus à l'article 7 à l'exception de son point 8, alinéa 2.» 

(Loi du 13 septembre 2011) 

«Ladministration compétente doit dans les vingt-cinq jours suivant la date de réception informer l'exploitant si la modification 
projetée constitue une modification substantielle ou non.» 

• Lorsque la modification projetée de l'établissement constitue une modification substantielle, le requérant est invité à présen­
ter une demande d'autorisation conformément à l'article 7 de la présente loi. 

(Loi du 13septembre 2011) «Lorsque la modification projetée de l'établissement ne constitue pas une modification substan­
tielle, l'autorité compétente actualise l'autorisation ou les conditions d'aménagement ou d'exploitation se rapportant à la modifi­
cation dans les trente jours du constat de la modification non substantielle par les autorités compétentes.» (Loi du 19 novembre 
2003) «Dans ce cas, la communication de l'exploitant est transmise aux fins d'affichage au bourgmestre de la commune où 
rétablissement est situé.» 

L'instruction de la demande d'autorisation et la prise de décision se feront conformément aux prescriptions de l'article 9 de 
la présente loi. 

(Loi du 3 mars 2017) 

«La décision de l'autorité compétente doit porter sur les parties d'établissement et les données énumérées à l'article 7 sus­
ceptibles d'être concernées par les modifications.» 

Toute modification substantielle d'un dossier de demande qui intervient au cours de l'enquête publique ou après celle-ci, et 
avant que l'autorité compétente n'ait statué sur la demande, est soumise à une nouvelle enquête publique. 

(Loi du 3 mars 2017) 

«Tout transfert d'un établissement des classes 1,1 A, 1 B, 2, 3, 3A ou 3B à un autre endroit est soumis à une nouvelle autori­
sation. Une nouvelle enquête publique commodo et incommodo est requise pour les seuls établissements relevant des classes 
1, 1 A, 1B et 2 et ceux instruits selon les modalités de ces classes.» 

Art. 7. Dossier de demande d'autorisation 

(Loi du 3 mars 2017) 

«1. Les demandes d'autorisation à instruire selon les modalités de la classe 1 sont adressées, par lettre recommandée avec 
avis de réception, en triple exemplaire à l'Administration de l'environnement qui transmet d'office un exemplaire à l'Inspection 
du travail et des mines. 

2. Les demandes d'autorisation à instruire selon les modalités de la classe 1A sont adressées, par lettre recommandée avec 
avis de réception, en double exemplaire à l'Inspection du travail et des mines. 

3. Les demandes d'autorisation à instruire selon les modalités de la classe 1B sont adressées, par lettre recommandée avec 
avis de réception, en double exemplaire à l'Administration de l'environnement. 

4. Les demandes d'autorisation des établissements de la classe 2 sont adressées, par lettre recommandée avec avis de 
réception, en double exemplaire au(x) bourgmestre(s) de la (des) commune(s) où l'établissement est projeté. 

5. Les demandes d'autorisation à instruire selon les modalités.de la classe 3 sont adressées, par lettre recommandée avec 
avis de réception, en triple exemplaire à l'Administration de l'environnement qui transmet d'office un exemplaire à l'Inspection 
du travail et des mines. 

6. Les demandes d'autorisation à instruire selon les modalités de la classe 3A sont adressées, par lettre recommandée avec 
avis de réception, en double exemplaire à l'Inspection du travail et des mines. \ 

7. Les demandes d'autorisation à instruire selon les modalités de la classe 3B sont adressées, par lettre recommandée avec 
avis de réception, en double exemplaire à l'Administration de l'environnement. 

8. Lorsqu'un établissement à instruire selon les modalités des classes 1, 1 A, 1 B, 3, 3A ou 3B s'étend au-delà d'une seule 
commune, le requérant est tenu de présenter un exemplaire par commune supplémentaire concernée. 

Ministère d'Etat - Service central de législation 
- 1 0 6 1 -



ÉTABLISSEMENTS CLASSÉS^t Dispositions générales 

^Lo^o^^^^o^^^^^7^ 

«Lorsqu'un établissement estàinstruire selon les modalités des classes1,1A,1Bou 2,le requérant est tenu de présenter 
un exemplaire supplémentaire pour chaque commune limitrophe sur le territoire de laquelle s'étend le rayon dont question au 
po in tu .b ) du présent article.» 

Lorsqu'un établissement nécessite une autorisation au titre de la la loi du 19décembre 2008 relativeàl'eau,le requérant 
est en outre tenu de fourniràl'Administration de l'environnement deux exemplaires supplémentaires qui sont d'office transmis 
àl'Administration de la gestion dei'eau 

9 L'Administration de l'environnement,l'inspection du travail et des mines et les administrations communales mettentàla 
disposition desdemandeursd'autqrisation des formulaires de demande type, adaptésàla nature etàl'envergurede l'établis 
sèment projeté.» 

«10»'. Les demandes d'autorisation indiquent: 

^Lo^'r^^^^^o^e^^r^^i^^^^ 
«a) les nom, prénoms, qualité et domicile du demandeur et de l'exploitant Pour les entreprises occupant du personnel 

salarié,le numéro d'identité national estàindiquer; 
b) la nature et l'emplacement de l'établissement, l'état du site d'implantation de l'établissement, l'objet de l'exploitation, les 

installations et procédésàmettre en oeuvre ainsi que la nature et l'ampleur des activités,les quantités approximatives de 
substances et matières premières etauxiliairesàutiliseretdeproduitsàfabriquerouàemmagasiner;» 

c) le nombre approximatif de salariésàemployer et une évaluation des risques pour leur sécurité et leur santé compte tenu 
dessubstancesetprocédésutilisésaveciesmesuresprojetéesenmatièredesécurité,d'hygiènedutravail,desalubrité 
et d'ergonomie; 

d) les prélèvements d'eau, les rejets dans l'eau, dans l'air et dans le soi, les émissions dé bruit, de vibrations et de radiation 
àla sortie des établissements,la production et la gestion des déchets et autres résidus d'exploitation,la production ainsi 
que la consommation et l'utilisation des différentes formes d'énergie par l'établissement ainsi qu'une notice des inci-
dences sur l'environnement (Loi du19novembre 2003) «Cette notice contient les données nécessaires pour identifier et 
évaluer les effets principaux des émissions sur l'environnement»; 

e) d'une façon générale les mesures projetées en vue de prévenir ou d'atténuer les inconvénients et les risques auxquels 
l'établissement pourrait donner lieu,tant pour les personnes attachéesàl'exploitation que pour les voisins,le public et 
l'environnement, ettout particulièrement la technologie prévue et les autres techniques visantàprévenir les émissions 
provenant de l'établissement ou,si cela n'est pas possible,aies réduire,ainsi que,en tant que de besoin,les mesures 
concernant la prévention et la valorisation des déchets générés par l'établissement; 

f) les mesures prévues pour la surveillance des émissions dans l'environnement; 
g) l'évaluation des incidences sur l'environnement ainsi^que l'étude des risques et le rapport de sécurité pour les établisse 

mentsdelaclasse1arrêtésparrèglementgrandducalconformémentàl'articie8delaprésenteloi; 

^Lo^^^^^^o^^^^r^^^^^^ 
«h) un résumé non technique des données dont question aux points a)àg) du présent article». 

(Loi.du 21 décembre 2007) 
«i)(. . .)(abrogéparlaloidu9mai2014) 

^Lo^'^^^rr^^r^^O^T) 

«Les demandes d'autorisation pour un établissementàinstruire selon les modalités des classes1Bet3B ne requièrent pas 
les informations reprisesàl'alinéa1^^,pointc).Les demandes d'autorisation pour un établissementàinstruire selon les moda 
lités des classes 1Aet3A ne requièrent pas les informations reprisesàl'aiinéa1^^,pointsd) et f).» 

(^L^^^^^m^r^^^^7^ 

«11. Les demandes d'autorisation doivent être accompagnées des pièces suivantes: 
a) un plan détaillé de l'établissementàl'échelle, indiquant notamment la disposition des locaux et l'emplacement des instal 

iations; 
b) un extrait du pian cadastral datant de moins de12mois comprenant les parcelles ou parties de parcelles situées dans un 

rayon de 200 mètres des limites de l'établissement; 
c) un extrait d'une carte topographiqueàl'échelle 1:20000ouàune échelle plus précise permettant d'identifier l'emplace-

ment projeté de l'établissement 

12.Les demandes d'autorisationàinstruire selon les modalités des classes1,1Aet1Bsont transmises, s' i lyal ieu,pour 
avisàd'autres administrations que celles viséesau présent article.Les avis de ces administrations sont joints au dossier de 
demande d'autorisation avant l'expiration du délai d'instruction prévuàl'article9de la présente loi.Paute d'avoir été transmisà 
l'administration compétente dans le prédit délai,ilyest passé outre 

1 Renuméroté par la loi.du3mars 2017. 
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Pour les établissements soumisàune évaluation des incidences sur l'environnement au titre de l'article 8, paragraphe 2, 
l'autoritécompétente joint également au dossierde la demanded'autorisationlesaûtres rapports etavisdontelledispose et 
qu'elle juge indispensablesàsaprisede décision» 

«13»' ^^^^c^^^,^^e^^^m^re^^^^,) «A la requête du demandeur, l'administration compétente peut disjoindre du dossier 
soumisàla procédure de l'enquête publique prévue aux articles10et12ouàl'article12bis les éléments de natureàentraîner 
iadivulgationdesecretsdefabrication» 

Ces éléments sontàcommuniqueràl'autorité compétente sous pli séparé. 

Ne peuvent être considérées comme secret de fabrication, ni les émissions résultant du processus de production et d'exploi 
talion,ni toute information relativeàla santé e tà la sécurité du personnel de l'établissement ouà la protection de l'environne 
ment.» 

^Lo^^^^^^e^^^rr^^re^^^^^ 

«14»'.«Un règlement grandducal peut préciser les indications et pièces requises en vertu des articles7et 8.» 

Art. ^. évaluation des indicences sur l'environnement, études des risques et rapports de sécurité 

^̂ ô ĉ ^̂ ^̂ ^̂ ^̂ :̂̂ ^ 
«(1)Un règlement grand-ducal détermine les établissements des c lasses le t lApour lesquels le ministre ayant leTravail 

dans ses attributions est habilitéàprescrire au demandeur d'autorisation une étude des risques et un rapport de sécurité de 
l'établissement quant aux salariés,au lieu de travail e tà la sécurité du public en cas de fonctionnement anormal de l'établisse-
ment en raison deleurnature, de leurscaractéristiquesou de leurlocaiisationLe règlement grandducal précise lanaturedes 
informationsàfournir par le requérant dans le cadre d'une étude ainsi que toutes les modalitésyrelatives. ^ 

Ces études et rapports identifient, décrivent et évaluent de manière appropriée; en fonction de chaque cas particulier, les 
effets directs et indirects de l'établissement concerné sur le voisinage, son personnel et le public se trouvant dans l'enceinte de 
l'établissement. 

(2) Un règlement grandducal d^f^rmine les établissements des c lasses le t IBpour lesquels le ministre ayant l'Environ-
nement dans ses attributions est habilitéàprescrire au demandeur d'autorisation une évaluation des incidences de l'établisse-
ment sur l'homme et l'environnement en raison de leur nature, de leurs caractéristiques ou de leur localisation Le règlement 
grandducal précise la nature des informationsàfournir par le maître d'ouvrage dans le cadre de cette évaluation ainsi que 
toutes les modalitésyrelatives. 

Cette évaluation identifie, décrit et évalue de manière appropriée, en fonction de chaque cas particulier, les effets directs et 
indirects de l'établissement concerné sur l'environnemént » 

Art. 9. procédure des demandes d'autorisation et délai de prise de décision 

1.( )('^^^^r^^e^^r^^^o^'c^^^^^r^.2^^7) 

^^o^'c^^^rr^^r^^^^T) 

«L'administration compétente doit, chacune en ce qui la concerne, dans les quatre-vingt-dix jours pour les établissements 
instruits selon les modalités prévues pour les classes1,1Aet1Bvisés par règlement grand-ducal pris en vertu de I'article8et 
de quarante-cinq jours pour les autres établissements instruits selon les modalités prévues pour les classes1,1A,1Bainsi que 
pour les établissements instruits selon les modalités prévues pour les classes 2, 3, 3A et 3B suivant l'avis de réception relatif 
àla demande d'autorisation,informer le requérant que le dossier de demande d'autorisation est complet et prêt,selon les cas, 
pour enquête publique prévue aux articles10et12ouàl'articie 12^^^» 

^Lo^^^^^^e^^err^^re^^^^^ 

«11 . L'administration compétente, lorsque le dossier de demande d'autorisation n'est pas complet, invite le requérant une 
seule fois dans le délai précitéàcompléter le dossier» 

Cette demande écrite est adressée au requérant et mentionne de façon précise tous les éléments qui font défaut 

^^^^^^^^^e^^^^^re^^^^^ 

«121Lerequérantenvoieenuneseulefoislesrenseignementsdemandésaveclaprécisionrequiseetselonlesrègiesde 
l'art par lettre recommandée avec avis de réception,àl'administration compétente dans un délai de cent vingt jours» 

Pourlecasoùlesrenseignementsdemandésnesontpastransmisàl'autoritécompétentedansledélaiprécité,lademande 
d'autorisation est considérée comme nulle et non avenue 

^^o^'c^^^^^^r^^O^^,) 

«Sur demande écrite et motivée du requérant, ce délai peut être prolongé de soixante jours pour les établissements soumis 
aux dispositions de la loi du9mai 2014a) relative aux émissions industrielles;b)modifiant la loi modifiée du10juin 1999 relative 
aux établissements classés; c) modifiant la loi modifiée du 20 avril 2009 relativeàla responsabilité environnementale,en ce qui 
concernelapréventionetlar^éparationdesdommagesenvironnementauxoudetrentejourspourlesautresétablissements» 
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^Lo^'^^^^^r^^^^T) 

«1.2.2. Poî r le cas où les renseignements demandés sont transmis dans le délai précité, l'autorité compétente doit informer 
le requérant: 

a) dans les quarante jours pour les établissements instruits selon les modalités prévues pour les classes1,1Aet1Bvisés 
parrèglement grandducal prisenvertudel'article8, et 

b) dans les vingtcinqjours pour les autres établissements instruits selon les modalités prévues pour les classes1,1A,1Bet 
pour ceux instruits selon les modalités prévues pour les classes 2, 3, 3A et 3B suivant la date de l'avis de réception relatif 
àl'envoidesrenseignementsdemandésqueledossierest complet» 

1.3. ^^o^'^^^^no^err^^re^^^^^ «Lorsqu'à l'expiration des délais indiqués sousi.2.2,l'administration compétente estime 
que le dossier de demande d'autorisation reste incomplet, le requérant doit être entendu en ses explications dans les sept jours 
suivant les délais précités. Un constat de l'état du dossier est dressé par l'administration compétenteàla suite de cette audition 
et notifié au plus tard quinze joursàcompter de l'audition,par lettre recommandée avec avis de réception,au requérant».Ce 
dernier peut en saisir par voie de référé le président du tribunal administratif dans les trente jours suivant la date de l'avis de 
réception relatifàla notification du constat de l'état du dossier de demande d'autorisation. 

Le président du tribunal administratif peut prendre toutes mesures ayant pour but d'arrêter l'état définitif du dossier de 
demande d'autorisation. 

1.4. La requête en référé contient les noms et domicile des parties,l'exposé sommaire des faits et des moyens,les conclu 
sions et l'énonciation des pièces dont on entend se servir et quiysont jointes. 

La requête, en autant d'exemplaires que de parties en cause, et en général toutes les productions des parties sont déposées 
au greffe du tribunal administratif au plus tard avant l'audience fixée par le président du tribunal administratif ou par celui qui le 
remplace 

1.5. Les décisions sont rendues sous forme d'ordonnances. Elles sont notifiées au requérant etàl'autorité compétente par 
le greffe du tribunal administratif, par lettre recommandée avec avis de réception. 

Les décisions peuvent être frappées d'appel devant la Cour administrative. 

^Lo^c^^^^^r^^^^T) 

«2. LAdministration de l'environnement envoie, par lettre recommandée avec avis de réception, dans les huit jours après qu'il 
ait été constaté que le dossier de demande d'un établissement instruit selon les modalités des c lasses le t IBes t complet, le 
dossier aux fins d'enquête publiqueàla ou aux communes concernées.L'inspection du travail et des mines fait de même pour 
les dossiers instruits selon les modalités de la classelAqu'eile considère comme étant complets.Pour les établissements sou-
misàuneévaluationdesincidencessurl'environnementautitredel'article8,paragraphe2,ledossierdedemandeestprécisé 
quantàla nature des décisions possibles et complété d'un projet de décision lorsqu'il existe. 

LAdministration de l'environnement envoie, par lettre recommandée avec avis de réception, dans les huit jours après qu'il ait 
été constaté que le dossier de demande d'un établissement de la classe 3, 3B et ceux instruits selon les modalités des classes 
3 e t 3 B est complet,le dossier pour information et affichageàla ou aux communes d'implantation concernées. L'inspection 
du travail et des mines en fait de même pour un dossier instruit selon les modalités prévues pour la classe 3A qu'elle consi-
dère comme étant complet II en est fait de même pour les dossiers de demande pour lesquels les autorités compétentes ont 
constaté que les modifications étaient non substantielles et pour ceux pour lesquels une procédure de commodo et incommodo 
conformément aux articles10et12ouàl'article12bis n'est pas requise» 

^^^^c^^^^r^o^e^^r^^^^^^ 

«3.Le demandeurale droit de s'enquérir auprès de l'administration compétente de l'état d'instruction du dossier et de sol-
liciter un entretienàcet égard pendant la procédure d'instruction et de prise de décision,àl'exception de la période d'enquête 
publique.» 

(^Lo^^^^^^rs^O^T^ 

«4. Lautorité compétente doit prendre une décision sur les demandes d'autorisation: 
a) danslesquarantecinqjoursàcompter 

de la transmission de l'avis de la ou des communes concernéesàl'administration compétente pour les établissements 
dont les demandes sont instruites selon les modalités des ciasses1,1Aet1Bde la classel, 

b) dans les trente joursàcompter 
de l'expiration du délai d'affichage pourlesétablissementsdelaclasse 2, 
de la dateàpartir de laquelle le dossier de demande est considéré complet pour les établissements dont les de­
mandes sont instruites selon les modalités des classes 3,3A et 3B 

Dans les délais prévusci dessus, la décision prise par l'autorité compétente doit également être notifiée conformément aux 
dispositions de I'articie16.» 

5.Àdéfaut d'une réponse dans les délais ci-dessus,les parties intéressées peuvent considérer leur demande comme reje 
tée et se pourvoir devant le tribunal administratif. 
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Art. 10. Affichage et publication de la demande d'autorisation 

(Loi du 3 mars 2017) 

«Un avis de publication indiquant l'objet de la demande d'autorisation est affiché dans la ou les communes d'implantation 
pendant quinze jours, de la façon usuelle, par les autorités communales. 

Cet avis de publication est affiché pendant le même délai dans la ou les communes limitrophes sur le territoire desquelles 
s'étend le rayon tracé au plan cadastral prévu à l'article 7 de la présente loi. 

Pour les établissements instruits selon les modalités des classes 1, 1A, IB, l'affichage doit avoir lieu au plus tard dix jours 
après la réception du dossier par la ou les communes concernées.» 

Pour les établissements de la classe 2, l'affichage doit avoir lieu au plus tard dix jours après que le dossier est réputé complet 
et régulier 

Laffichage doit avoir lieu simultanément à la maison communale et, de manière bien apparente, à l'emplacement où l'éta­
blissement est projeté. A dater du jour de l'affichage, le dossier complet est déposé à la maison communale de la commune où 
rétablissement est projeté et pourra y être consulté pendant ce délai par tous les intéressés. 

(Loi du 3 mars 2017) 

«Les demandes d'autorisation instruites selon les modalités prévues pour les classes 1, 1A et 1B et les propositions de 
révision des valeurs limites autorisées sont portées à la connaissance du public simultanément avec l'affichage ci-dessus par 
voie de publication par extrait dans au moins quatre journaux quotidiens imprimés et publiés au Grand-Duché. Il en est de 
même des demandes de la classé 2 dans les localités de plus de 5.000 habitants. Les frais de cette publication sont à charge 
des requérants.» 

Art. 11. Coopération tranfrontière 

(Loi du 2 août 2017) 

«(1) Dans le cadre des relations bilatérales entre les États concernés, selon le principe de la réciprocité et de l'égalité 
de traitement, le dossier de demande d'un projet d'établissement relevant de la classe 1 susceptible d'avoir des incidences 
notables sur l'homme ou l'environnement d'un autre État ou lorsqu'un autre État est susceptible d'en être notablement affecté, 
comprenant l'évaluation des incidences ou l'étude des risques ainsi que le rapport de sécurité, est transmis à cet État, le plus 
rapidement possible, et au plus tard au moment de l'affichage et de la publication de la demande dont question à l'article 10 
ou à l'article 12bis. 

(2) Dans les cas visés au paragraphe 1 er, il sera veillé à ce que 
1. les autorités et le public concerné de l'État en question aient la possibilité de communiquer leur avis si possible au cours 

de i'enquêtepublique et avant que l'autorité compétente au titre de la présente loi n'arrête sa décision, 
2. la décision prise sur la demande d'autorisation soit communiquée à l'État en question.» 

Art. 12. Procès-verbal de l'enquête publique et avis de la commune 

(Loi du 3 mars 2017) 

"A l'expiration du délai d'affichage prévu à l'article 10 de la présente loi, le(s) bourgmestre(s) ou son (ses) délégué(s) 
recueille(nt) les observations écrites et procède(nt) dans la ou les communes d'implantation de l'établissement à une enquête 
de commodo et incommodo, dans laquelle sont entendus tous les intéressés qui se présentent. Il est dressé procès-verbal de 
cette enquête. 

Pour les établissements instruits selon les modalités de la classe 1, le dossier, avec les pièces attestant la publication, le 
procès-verbal de l'enquête et l'avis du collège des bourgmestre et échévins de la ou des communes d'implantation ainsi que les 
pièces attestant la publication dans la ou les communes limitrophes sont retournés, au plus tard vingt jours après l'expiration 
du délai d'affichage en double exemplaire à l'Administration de l'environnement qui communiquera sans délai un exemplaire à 
l'Inspection du travail et des mines. 

Pour les établissements instruits selon les modalités de la classe 1A ou IB, le dossier, avec les pièces attestant la publica­
tion, le procès-verbal de l'enquête et l'avis du collège des bourgmestre et échevins de la ou,des communes d'implantation ainsi 
que les pièces attestant la publication dans la ou les communes limitrophes sont retournés, au plus tard vingt jours après l'expi­
ration du délai d'affichage respectivement à l'« inspection du travail et des mines »' ou à l'Administration de l'environnement.» 

Pour les établissements de la classe 2, l'enquête publique doit être clôturée au plus tard un mois après l'expiration du délai 
d'affichage prévu à l'article 10 alinéa 1=" de la présente loi. 

La violation des délais de procédure préindiqués constitue une faute ou négligence grave au sens de l'article 63 de la loi 
communale. 

1 Modifié par la loi du 2 août 2017. 
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C^o^^^^^^^^^^^^r^^^^^^ 

«Art. 12bls. procédure particulièreàsuivre pour certains établissements 

Un règlement grand-ducal arrête la procédure de l'enquête publique,dérogatoire aux articleslOet 12,àsuivre en vue de 
l'autorisation des établissements qu'il détermine. 

La procédure en question doit comporter pour les administrés des garanties au moins équivalentesàcelles prévues par la 
présente loi. 

Le demandeur de l'autorisationale choix entre cette procédure et celle prévue aùxarticles10et12.Il doit préciser dans sa 
demande la procédure dont il souhaite l'application.» 

C^o^'c^^^m^^^^^4^ 

«Art. 12ter. ^-commodo 

Par dérogation aux dispositions de I'article7.1,les demandes d'autorisation peuvent également être introduites auprès des 
administrations compétentes par voie informatique. Un règlement grand-ducal fixe la mise en place, par les administrations 
compétentes, de procédures de saisie, d'information et de participation du public relatives aux établissements classés moyen 
nant plateforme informatique.Ces procédures doivent comporter pour les administrés des garanties au moins équivalentesà 
celles prévues par la présente loi.» 

Art. 13. Autorisations, conditions d'aménagement et d'exploitation 

I ^Lof^^^^c^^cerr^^re ^^^7) «Les autorisations fixent les conditions d'aménagement et d'exploitation qui sont jugées 
nécessaires pour la protection des intérêts visésàl'articlel^^ de la présente loi,en tenant compte des meilleures techniques 
disponibles respectivement en matière d'environnement et en matière de protection des personnes.» 

( )^^^ro^é^^r/^^o^^^.2^c^éce^^re^0^7) 

Ces autorisations peuvent être limitées dans le temps et peuvent fixer le délai dans lequel l'établissement devra être mis en 
exploitation. 

(^^o^^^^^r^otBe^^re^^^,^^ 

«Si une norme de qualité environnementale nécessite des conditions plus sévères que celles pouvant être atteintes par 
l'utilisation des meilleures techniques disponibles, des conditions supplémentaires sont notamment requises par l'autorisation, 
sans préjudice d'autres mesures pouvant être prises pour respecter les normes de qualité environnementale.». 

2^Lo^c^^^,^^e^^^m^re.2^^^^«Dans les cas où l'établissement n'est pas appeléàfonctionner pendant plus de deux ans, 
une autorisation peut être délivrée pour la durée d'un an,renouvelable une fois,sans qu'ilyait lieu de recouriràla procédure de 
commodo et incommodo telle que prévue aux articles^10et12ouàl'article12bis.»^^o^'c^^^^noiB^rr^^re^00^^«Un exemplaire 
de la demande est transmis pour information au bourgmestre de la commune où.l'établissement est projeté » 

C^^^^^^^^e^^^rr^^re^^^^,) 

«3.La décision relativeàla prolongation d'une autorisation venantàexpiration doit être prise dans les trente joursàcompter 
delaréceptiondelademandeafférenteparl'autoritécompétenteLaprolongationestaccordéesansqu'ilyaitlieudeprocéder 
àune nouvelle procédure de commodo et incommodo conforme aux articleslOet 12ouàl'article12bis.» 

«4»'L'autorisation du ministre ayantdanssesattributions l'environnement détermine iesconditionsd'aménagement et d'ex-
ploitation visant l'environnement humain et naturel, telles que la protection de l'air, de l'eau, du sol, de la faune et de la flore, la 
luttecontrelebruitetlesvibrations,l'utilisationrationnellede l'énergie, lapréventionetlagestiondesdéchets 

L'autorisation délivrée peut être modifiée ou complétée en cas de nécessité dûment motivée. 

«5»'Lautorisationduministreayantdanssesattributionsletravaii,déterminelesconditionsd'aménagementetd'exploitation 
relativesàla sécurité du publicetduvoisinage en général ainsi qu'à la sécurité, l'hygiène et la santé sur le lieu de travail, là 
salubrité et l'ergonomie. 

Lautorisation délivrée peut être modifiée ou complétée en cas de nécêssité dûment motivée. 

Leministre peut, lecas échéant, prescrire l'établissement d'un pland'urgenceinterneetd'unpiand'urgenceexterne 

«6.»'Les autorisations peuvent prescrire des réceptions des établissements avant leur mise en service et leur contrôle pério-
dique qui peuvent être effectués,en tout ou en partie et en cas de besoin,par des sociétés ou organismes agréésàcet effet par 
le ministre ayant dans ses attributions le travail ou le ministre ayant dans ses attributions l'environnement Le rapport concernant 
ces réceptions et contrôles devra être communiquéài'autoritéquiadélivré l'autorisation. 

Les autorisations peuvent prescrire une distanceàrespecter entre l'établissement concerné et notamment d'autres établis 
sements, maisons d'habitation et cours d'eau. En cas de contradiction entre les dispositions contenues dans l'autorisation et 
cellesdu plan d'aménagement communal,ce sontiesdispositions les plussévèresquisontapplicables 

1 f^er^umérotéparlaloidu13septembre201t. 
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Les autorisations peuvent prévoir l'obligation pour l'exploitant de désigner une ou plusieurs personnes chargées des ques­
tions de sécurité ou d'environnement. Un règlement grand ducal peut préciser le statut et les missions de cette ou de ces 
personnes. 

«7.»' Les autorisations peuvent prévoir que les entreprises qui suivant la nature de leur activité présentent un risque quant. 
aux intérêts protégés par l'article 1er de la présente loi devront contracter une assurance contre la responsabilité civile et 
constituer une garantie pour la remise en état du site en cas d'incident ou d'accident liés à l'exploitation et en cas de cessation 
des activités. 

Un règlement grand-ducal peut déterminer les conditions d'application de cet alinéa. 

(Loi du 19 novembre 2003) 

««8.»' Avant la cessation d'activité définitive d'un établissement, l'exploitant doit déclarer cette cessation d'activité par lettre 
recommandée avec avis de réception, en quatre exemplaires, à l'autorité destinataire en,matière de demande d'autorisation 
suivant la classification de l'établissement. Le cas échéant, une copie de cette déclaration est transmise, pour information et 
affichage, au bourgmestre de la commune d'implantation de l'établissement. 

(Loi du 13 septembre 2011) 

«Dans les soixante jours à compter de la réception de la déclaration de cessation d'activités, les ministres et le bourgmestre, 
suivant leurs compétences respectives en matière d'autorisation, fixent les conditions en vue de la sauvegarde et de la restau­
ration du site, y compris la décontamination, l'assainissement et, le cas échéant, la remise en état et toutes autres mesures 
jugées nécessaires pour la protection des intérêts visés à l'article 1°'.» 

Les mêmes dispositions s'appliquent lorsque la cessation d'activité n'est pas déclarée alors qu'elle est constatée par l'auto­
rité compétente. 

(Loi du 13 septembre 2011) 

, «Un règlement grand-ducal peut déterminer les indications et pièces qui sont requises dans une déclaration de cessation 
d'activité.» 

(Loi du 28 avril 2017) 

«9. Les autorités compétentes en matière d'établissements classés veillent à l'occasion de l'autorisation des zones, des 
bâtiments et des voies de transport visés au paragraphe 3 de l'article 21 de la loi du 28 avril 2017 relative aux accidents majeurs, 
impliquant des substances dangereuses, à maintenir des distances de sécurité appropriées entre, d'une part, les zones, les 
bâtiments et les voies de transport précités soumis à autorisation dans le cadre de la présente loi et, d'autre part, les établis­
sements visés par la loi précitée. 

(Loi du 19 novembre 2003) 

«Art. 13bis. 

(...) (abrogé par la loi du 9 mai 2014) 

Art. 14. Comité d'accompagnement 

Il est institué un comité d'accompagnement, qui a pour mission: 
- de discuter et de se prononcer, sur demande respectivement du ministre ayant dans ses attributions l'environnement 

et du ministre ayant dans ses attributions le travail ou de sa propre initiative, sur les problèmes généraux pouvant se 
présenter dans le contexte de l'exécution de la présente loi; 
de donner son avis sur toutes les questions et les projets que le ministre ayant dans ses attributions l'environnement 
jugera utiles de lui soumettre, ou qu'il entend invoquer de sa propre initiative, y compris, en collaboration avec le centre 
de ressources des technologies pour l'environnement, sur la détermination des meilleures techniques disponibles. 

(Loi du 13 septembre 2011) 
«- de donner régulièrement son avis sur toutes les questions relatives à la simplification administrative dans le cadre de 

l'article 1 " et de formuler des recommandations y relatives.» 

Le comité comprend des représentants 
- des ministères et administrations concernés; 

des chambres professionnelles patronales; 
- des chambres professionnelles des salariés; 

des associations écologiques agréées; 

du Syvicol. 

(Loi du 21 décembre 2007) 

«Les membres du comité sont nommés par le Gouvernement en Conseil pour un terme de trois ans.» 
Il est adjoint à chaque membre un membre suppléant qui le remplacera en cas d'empêchement; les membres suppléants 

sont nommés dans les mêmes formes que les membres effectifs. 

La composition, le fonctionnement et les indemnités du comité sont déterminés par règlement grand-ducal. 
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Art. 15. Centre de ressources des technologies pour l'environnement 

Il est créé un centre de ressources des technologies pour l'environnement qui a pourmission de conseiller les entreprises en 
matière de technologies environnementales surtout en vue de l'application des meilleures techniques disponibles. 

(Loi du 19 novembre 2003) 

«Les administrations compétentes se tiennent inforrhées de l'évolution des meilleures techniques disponibles.» (...) (supprimé 
par la loi du 13 mars 2009) 

Art. 16. Notification des décisions 

(Loi du 9 mai 2014) 

«Les décisions portant autorisation, actualisation ou refus d'autorisation pour les établissements soumis à une évaluation 
des incidences sur l'environnement au titre de l'article 8, paragraphe 2, indiquent, après examen des préoccupations et des avis 
exprimés par lé public, les raisons et considérations sur lesquelles la décision est fondée, y compris l'information concernant 
le processus de participation du public.» 

(Loi du 19 novembre 2003) 

«Les décisions portant autorisation, actualisation, refus ou retrait d'autorisation pour les établissements des classes 1, «1 A, 
IB,»' 3, 3A et 3B sont notifiées par l'Administration de l'environnement et l'Inspection du travail et des mines, chacune en ce qui 
la concerne, aux demandeurs en autorisation ou aux exploitants et, pour affichage, aux autorités communales sur le territoire 
desquelles est situé l'établissement et le cas échéant, pour affichage aux autorités communales dont le territoire se trouve dans 
un rayon inférieur à 200 mètres des limites de l'établissement.» • 

Toute décision du bourgmestre contenant autorisation, refus ou retrait d'autorisation pour un établissement de la «classe 
2»', est notifiée au demandeur ou exploitant et est transmise en copie à l'Administration de l'environnement et à l'Inspection du 
travail et des mines. 

(Loi du 13 septembre 2011) 

«Les personnes ayant présenté des observations au cours de l'enquête publique prévue «aux articles 10 et 12 ou à l'article 
12b/s»' de la présente loi sont informées par lettre recommandée de la part de la commune concernée qu'une décision d'auto­
risation ou de refus est intervenue et qu'il sera procédé à la publicité de cette décision conformément à l'alinéa 4. Linformation 
individuelle peut être remplacée par l'insertion d'un avis dans au moins 4 journaux quotidiens irnprimés et publiés au Grand-
Duché. Les frais de cette publication sont à charge du requérant.» 

En outre, dans les communes visées à l'alinéa «4»', le public sera informé des décisions en matière d'établissements clas­
sés par affichage de ces décisions à la maison communale pendant 40 jours. 

Pendant toute la durée de l'exploitation d'un établissement, une copie des autorisations délivrées en vertu de la présente loi 
est conservée à la commune et peut y être consultée librement. 

Art. 17. «Construction et mise en exploitation»^ 

(Loi du 3 mars 2017) ; 

«1. Sans préjudice d'autres autorisations requises, la construction et la mise en exploitation d'établissements classés ne 
peuvent être entamées qu'après la délivrance des autorisations requises par la présente loi, ainsi que des autorisations du 
bourgmestre requises par application de l'article 37 de la loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant l'aménagement communal 
et le développement urbain. 

2. Les projets de construction d'établissenients nouveaux à l'intérieur d'une zone industrielle à caractère national pourront 
faire l'objet d'une autorisation de principe par le Gouvernement en Conseil, de l'accord prévisible des instances compétentes 
en raison de la nature de l'établissement projeté et sans préjudice des procédures d'autorisation requises. 

A cet effet, le requérant est tenu d'introduire une demande spécifique reprenant les informations dont question à l'article 7.» 

Art. 18. Retrait d'autorisation 

Lautorité qui a délivré l'autorisation peut s'assurer en tout temps de l'accomplissement des conditions d'aménagement et 
d'exploitation qu'elle a imposées. \ 

Lautorisation d'exploitation peut être retirée par décision motivée de l'autorité qui l'a délivrée, si l'exploitant n'observe pas 
ces conditions ou s'il refuse de se soumettre aux conditions d'aménagement et d'exploitation nouvelles que l'autorité compé­
tente peut lui imposer 

1 Modifé par la loi du 3 mars 2017. 
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Art. 19. Recours 

^Lo^c^^^^^^^^^^^ 

«Dans les cas prévus aux articles 5 ,6 ,7 ,9 ,13 ,17 .2 ,18et 27 de la présente loi,un recours est ouvert devant le tribunal 
administratif qui statuera comme juge du fond.Le recours est également ouvert aux associations et organisations viséesà 
l'article 29. Pour les recours portant sur une décision concernant un établissement défini par règlement grand ducal pris en 
vertu de I'article8paragraphe 2,les prédites associations et organisations sont réputées avoir un intérêt personnel.» 

Ce recours doit être interjeté sous peine de déchéance dans le délai de 40 joursCLo^^^^,^^^^^err^^re^O^^^«Ce délai com 
rrienceàcouriràl'égard du demandeur de l'autorisation et des communes concernéesàdater de la notification de la décision 
etvisàvisdesautresintéressésàdaterdujourdel'affichagedeladécision»Lesministrespeuventégalementinterjeterappel 
d'une décision du bourgmestre prise en vertu des articles 5, 6,7,9,13,17.2,18et 27,soit qu'elle accorde,ou qu'elle refuse, 
ou qu'elle retire l'autorisation concernant un établissement de la classe 2; dans ce cas,le délai du recours commenceàcourir 
àdater du jour où la décisionaétéportéeàla connaissance des administrations conformémentàl'article16de la présente loi. 

Le recours est immédiatement notifié aux intéressés dar^s la forme prescrite par le règlement de procédure en matière 
contentieuse' 

Art. 20. Caducité de l'autorisation 

Une nouvelle autorisation est nécessaire 
1. lorsque l'établissement n'a pas été mis en activité dans le délai fixé par l'arrêté d'autorisation; 
2. ^^^^'^^^^^e^^err^^re^^^^^«lorsqu'ilachômé pendant trois années consécutives;» 
3. lorsqu'ilaété détruit ou mis hors d'usage en tout ou en partie par un accident quelconque.Si une partie seulement de 

l'établissementaété détruite ou mise hors d'usage,la nouvelle demande d'autorisation est limitéeàla partie en ques 
tion. 

^Lofc^^^^^^^rer^^re^^^^,) 

«Pour les établissements des classeslet 2,les autorités ayant délivré l'autorisation décideront,cas par cas, si une nouvelle 
procédure de commodo et incommodo conformément aux articles 10et12ouàl'article12bis est requise.» 

Art.21.^rais 

Sontàcharge de l'exploitant 

les frais des expertises rendues nécessaires pour l'instruction dé la demande et le contrôle des établissements; 

^ les frais de réception et de révision des établissements; 
^ les frais d'assainissement et de mise en sécurité des établissements,ycompris les frais d'expertise et d'analyse en 

relation avec un accident ou un incident liésàl'exploitation. 

Art. 22. Constatation des infractions 

CL^^^^^^^a^'^^^^^ 

«Outre les officiers de police judiciaire,les agents de la police grand-ducale,les agents des douanes et accisesàpartir du 
grade de brigadier principal, le personnel de la carrière supérieure et les ingénieurs techniciens de l'Administration de l'envi 
ronnement, le personnel de la carrière supérieure et les ingénieurs techniciens de l'Administration de la gestion de l'eau ainsi 
que le personnel supérieur d'inspection et les ingénieurs techniciens de l'Inspection du travail et des mines sont chargés de 
rechercheretdeconstaterles infractions répriméesparla présente loi etsesrèglementsd'exécution 

Dans l'accomplissement de leurs fonctions relativesàla présente loi,les fonctionnaires de l'Adn^inistration des douanes et 
accisesàpartir du grade de brigadier principal,les fonctionnaires de l'Inspection du travail et des mines,de l'Administration de 
l'Environnement et de l'Administration de la gestion de l'eau précités ont la qualité d'officiers de police judiciaire, lis constatent 
les infractions par des procès-verbaux faisant foi jusqu'à preuve du contraire.Leur compétence s'étendàtout le territoire du 
Grand-Duché.» 

Avant d'entrer en fonction,ils prêtent devant le tribunal d'arrondissement de leur domicile siégeant en matière civile léser 
ment suivant: 

«^ejurederemplirmesfonctionsavecintégrité,exactitudeet impartialité» 

L'article 458 du code pénal leur est applicable. 

Art. 23. Pouvoirs de contrôle 

Les personnes viséesàl'article 22 alinéat^^ peuvent visiter pendant le jour et même pendant la nuit et sans notification pré 
alable, les installations, locaux, terrains, aménagements et moyens de transport assujettisàla présente loi et aux règlements 
àprendre en vue de son application.^ 

Cette disposition n'est pas applicable aux locaux d'habitation. Toutefois, et sans préjudice des dispositions de l'article 33 
(1)du code d'instruction criminélle, s'il existe des indices graves faisant présumer que l'origine d'uneinfractionàla loi et aux 
règlements pris pourson exécution se trouvedansleslocauxdestinésàl'habitation,ilpeutêtreprocédéàlavisitedomiciliaire 
entresixheuresetdemieetvingtheurespardeuxdecesagentsagissantenvertud'unmandatdujuged'instruction 
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Ces personnes signalent leur présence à l'exploitant ou au détenteur de l'installation, des locaux, terrains, aménagements 
ou moyens de transport, ou, le cas échéant, à son remplaçant ou au propriétaire ou occupant d'une habitation privée. Ces der­
niers peuvent les accompagner lors de la visite. 

Art. 24. Prérogatives de contrôle 

Les personnes visées à l'alinéa ^" de l'article 22 peuvent exiger la production de documents concernant l'établissement, 
l'activité connexe et le procédé de fabrication pour autant que de tels documents sont pertinents pour les besoins visés à 
l'article 1 " de la présente loi. 

Elles peuvent en outre prélever aux fins d'examen ou d'analyse, des échantillons, des produits, matières, substances ou des 
objets en relation avec les établissements concernés. 

Les échantillons et/ou objets sont pris contre délivrance d'un accusé de réception. Une partie de l'échantillon, cachetée ou 
scellée, est remise à l'exploitant de l'établissement ou détenteur pour le compte de celui-ci à moins que celui-ci n'y renonce 
expressément. 

Elles peuvent également saisir et au besoin mettre sous séquestre ces substances et/ou objets en relation avec les activités 
et procédés mis en oeuvre par les établissements concernés ainsi que les écritures et documents les concernant. 

Les exploitants responsables d'un établissement, d'une installation, d'appareils ou de dispositifs ainsi que leurs préposés, 
les propriétaires ou détenteurs de matières, substances ou produits, les propriétaires et locataires d'une habitation privée, les 
propriétaires et locataires de moyens de transports, ainsi que toute personne responsable d'une activité généralement quel­
conque, susceptibles de tomber sous les prévisions de la présente loi ou de ses règlements d'exécution sont tenus, à la réqui­
sition des agents de contrôle, de faciliter les opérations auxquelles ceux-ci procèdent en vertu de la présente loi. 

En cas de condamnation, les frais occasionnés par les mesures prises en vertu du présent article sont mis à charge du 
prévenu. 

Dans tous les autres cas, ces frais sont supportés par l'État. 

Art. 25. Sanctions pénales 

1. Toute infraction aux dispositions des articles 1, 4, 6,13,17,18 et 23 de la présente loi, des règlements et des arrêtés pris 
en son exécution est punie d'un emprisonnement de 8 jours à 6 mois èt d'une amende de «251 à 125.000 euros»' ou d'une de 
ces peines seulement. 

Les mêmes sanctions s'appliquent en cas d'entrave apportée au contrôle des établissements mentionnés ä l'article 1 " de la 
présente loi respectivement par le personnel compétent de l'Inspection du travail et des mines, de l'Administration de l'environ­
nement et par le bourgmestre ou son délégué. . 

2. En cas d'exploitation non autorisée d'un établissement, en cas de transformation ou d'extension illégales d'un établisse­
ment ainsi qu'en cas d'exploitation non conforme aux conditions d'autorisation, toute personne intéressée ayant constitué partie 
civile peut demander à la juridiction de jugement de prononcer la fermeture de l'établissement. 

3. En cas d'exploitation non autorisée d'un établissement, la juridiction de jugement prononce la fermeture de l'établissement 
jusqu'à la délivrance de l'autorisation. En cas de modification illégale d'un établissement, la juridiction prononce uniquement la 
fermeture de la partie concernée de l'établissement en cause, jusqu'à délivrance de l'autorisation pu jusqu'à actualisation de 
l'autorisation ou des conditions d'autorisation. 

En cas d'exploitation non conforme aux conditions d'autorisation, la juridiction peut soit impartir un délai endéans lequel 
l'exploitant doit s'y conformer, soit ordonner la fermeture de l'établissement concerné. Au cas où un délai aura été fixé, elle reste 
compétente pour statuer sur les difficultés d'exécution éventuelles. À l'expiration du délai imparti, qui ne peut être supérieur à 
deux ans, elle ordonne la fermeture de l'établissement concerné à la demande du ministère public ou de la partie civile. 

4. La décision de fermeture d'un établissement non autorisé ou d'une partie non autorisée .d'un établissement ainsi que 
la fermeture prononcée à la suite d'une exploitation non conforme aux conditions d'autorisation peuvent être assorties d'une 
astreinte. Il en est de même lorsque dans l'hypothèse visée au point 3, l'exploitant ne s'est pas conformé, dans le délai qui lui 
a été imparti, aux conditions d'exploitation. La décision fixe la durée maximum et le taux de l'astreinte. Lorsque le bénéficiaire 
de l'astreinte n'est pas la partie civile, le montant de l'astreinte est recouvré par l'Administration de l'enregistrement et des 
domaines. 

5. La confiscation spéciale est facultative. 

6. La fermeture d'établissement prononcée par une décision judiciaire ayant acquis force de chose jugée produit.ses effets 
à partir du jour à fixer par le Procureur Général d'État. Lexécution de toute décision ordonnant la fermeture d'un établissement 
doit être commencée dans l'année à partir du jour où la décision judiciaire a acquis force de chose jugée. 

Art. 26. Manquement à la fermeture de l'établissement 

Tout manquement à une décision de fermeture d'établissement prononcée par la juridiction de jugement est puni des peines 
prévues à l'article 25 de la présente loi. 

1 Implicitement modifié en vertu de la loi du 1" août 2001 relative au basculement en euro (Mém. A -117 du 18 septembre 2001, p. 2440; doc. pari. 4722). 
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Art. 27.Mesures et sanctions administratives 

1Encasd'infractionauxdispositionsdesarticles4,6,13,17,18et20delaprésenteloi, lesministresouleursdélégués 
mandatésàcet effet pour les établissements des classes1,«1A,1B,»'3,3A,3Bet4et le bourgmestre de la commune concer-
née pour les établissements de la classe 2, peuvent selon le cas 

impartiràl'exploitant d'un établissement un délai dans lequel ce dernier doit se conformeràces dispositions,délai qui 
ne peut être supérieuràdeux ans; 

faire suspendre, après une mise en demeure, en tout ou en partie l'exploitation ou les travaux de chantier par mesure 
provisoire ou faire fermer l'établissement ou le chantier en tout ou en partie et apposer des scellés. 

2Tout intéressé peut demander l'application des mesures visées au point l . 

3. Les décisions prises par les ministres ou les bourgmestresàla suite d'une demande de suspension d'une exploitation 
ou detravaux de chantier ouà la suite d'une demande de fermeture d'une exploitation ou d'un chantier sont susceptibles d'un 
recours dévant le Tribunal administratif qui statue comme juge du fond. Ce recours doit être introduit sous peine de déchéance 
dans les quarante jours de la notification de la décision intervenue. 

4. Les mesures énumérées au pointipeuvent être levées lorsque l'infractionconstatée aura cessé. 

Art. 28. Droits des tiers 

Les autorisations accordées en vertu de la présente loi ne préjudicient pas aux droits des tiers. 

Art.29.Droitderecoursetassociat ionsécologiques 

^^o^^^^^^^^^^4^ 

«Les associations et organisations dotées de la personnalité morale dont les statuts ont été publiés au Mémorial et qui 
exercent leurs activités Statutairesdans le domainede la protection de l'environnementpeuventfaire l'objet d'un agrément du 
ministre ayant l'Environnement dans ses attributions, il en est de même des associations et organisations de droit étranger 
dotées de la personnalité morale qui exercent leurs activités statutaires dans le domaine de la protection de l'environnement» 

Art. 30. entrée en vigueur et dispositions abrogatoires 

La présente loi entre en vigueur Ie1^^juillet1999 ou,si elle est publiéeàune date ultérieure,le premier jour du mois suivant 
la date de sa publication au Mémorial,àl'exception des dispositions du point 6.de I'article7et des dispositions de l'article9 
dont la mise en vigueur est reportée au 1̂ ^ janvier 2000 

Àla dated'entrée en vigueurde la présente loisontabrogés: 

la loi du9mai1990 relative aux établissements dangereux,insalubres ou incommodes, telle qu'elleaété modifiée par 
lasuite.Toutefoislesrèglementsd'exécutionprisenvertudecetteloirestentenvigueurjusqu'àleurabrogationpardes 
règlements grand-ducaux pris en exécution de la présente loi; 

le règlement grandducal du18mai1990 portant désignation des experts et agents chargés de rechercher et de Consta 
terlesinfractionsauxdispositionsiégalesetréglementairesenmatièred'établissementsclassés; 

^ le règlement grandducal du 18mai 1990 fixant les taxes en matière d'autorisation d'établissements dangereux, insa 
lubres ou incommodes; 

lerèglementgrandducaldu4mars1994concernantl'évaluationdesincidencessurl'environnementdecertainsprojets 
publics et privés; 

et d'une manière générale,toutes les dispositions légales applicables aux établissements soumisàla présente loi et qui 
lui sont contraires. 

La référenceàla présente loi est substituéeàlaréférenceàla loi modifiée du9mai1990 dans tous les textes contenant une 
telle disposition.La loi modifiée de 1990 reste cependant applicable aux infractions commises avant la date viséeàl'alinéal^'. 

^Lo^^^^rr^^r^^O^T^ 

«Art. 31. Dispositions transitoires 

(1) Les autorisations délivrées avant l'entrée en vigueurde la présente loi sur la base de la législation relative aux établis 
sements classés restent valables pour le terme fixé par l'autorisation,sans préjudice des dispositions des paragraphes3et4 
du présent article 

(2) Lesdemandesd'autorisationintroduitesavantl'entréeenvigueurdelaprésenteloisontinstruitesconformémentàcette 
loi si l'affichage viséàl'article7de la loi modifiée du9mai1990 relative aux établissements dangereux, insalubresouincom 
modes n'a pas encore été effectué. 

Toutedemandeintroduiteavanti'entréeenvigueurdelaprésenteloietdontl'affichageaétéeffectué,esttraitéesuivantles 
modalités de la loi modifiée du9mai1990. 

1 Modifié par la loi du3mars 2017. 
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Les documents introduits en vertu de dispositions transitoires sont instruits selon les modalités prévues à l'article 9, à 
l'exception du point 1, alinéas 1 à 5, et à l'article 13 de la présente loi. 

(3) Les établissements exploités sans autorisation à une époque où cette formalité "n'était pas requise, ainsi que les établis­
sements de la classe 1A, IB, 3A ou 3B qui sont transférés dans les classes 1, 2 ou 3, peuvent être maintenus à charge pour 
leur exploitant de transmettre à l'autorité nouvellement compétente les informations visées à l'article 7 de la présente loi dans 
un délai de 18 mois à compter de l'entrée en vigueur du règlement portant changement de classe ou insertion dans la nomen­
clature des établissements classés. «Pour ces établissements ayant changé de classe au ^'" juillet 2012 suite au règlement ' 
grand-ducal du 10 mai 2012 portant nouvelles nomenclature et classification des établissements classés, ce délai est prolongé 
jusqu'au 31 décembre 201.8.»' 

Les établissements de la classe 4 qui sont transférés.dans les classes 1, 1A, IB, 2, 3, 3A ou 3B peuvent être maintenus à 
charge pour leur exploitant de transmettre à l'autorité compétente les informations visées à l'article 7 de la présente loi dans un 
délai de 18 mois à compter de l'entrée en vigueur du règlement portant changement de classe. 

Les autorités compétentes délivreront une autorisation sur base de ces informations après due constatation de leur exacti­
tude. Il n'y a pas lieu de tenir une enquête publique. 

Dans ces autorisations, les autorités compétentes peuvent prescrire les mesures propres à sauvegarder les intérêts men­
tionnés à l'article 1 de la présente loi. Ces mesures ne peuvent entraîner de modifications importantes touchant le gros œuvre 
de l'établissement ou des changements considérables dans son mode d'exploitation. 

(4) Les établissements de la classe 2 qui sont transférés dans les classes 1,1 A, 1 B, 3, 3A ou 3B ainsi que les établissements 
des classes 1, 1A, IB, 3, 3A du 3B qui sont transférés dans la classe 2 peuvent être maintenus à charge pour leur exploitant 
de transmettre à l'autorité nouvellement compétente une copie de l'autorisation ou des autorisations délivrées sur base de la 
législation en matière d'établissements classés dans un délai de 18 mois à compter de l'entrée en vigueur du règlement portant 
changement de classe. «Pour ces établissements ayant changé de classe au 1 " juillet 2012 suite au règlement grand-ducal 
du 10 mai 2012 portant nouvelles nomenclature et classification des établissements classés, ce délai est prolongé jusqu'au 31 
décembre 2018.»' 

(5) Les autorisations délivrées par les autorités compétentes restent valables en cas de transfert d'établissements des 
classes 1 en classe 3 et en cas de transfert d'établissements des classes 3 en classe 1. 

(Loi du 2 août 2017) 

«(5) Les établissements ayant uniquement changé d'autorité compétente au 1 avril 2017 et qui disposent à cette date d'une 
autorisation délivrée en vertu de la présente loi, restent autorisés à condition que l'exploitant transmette à l'autorité nouvelle­
ment compétente une copie de l'autorisation ou des autorisations avant le 1 " octobre 2018.»^ 

(6) Les autorisations délivrées par le ministre ayant l'ènvironnement dans ses attributions pour dès établissements des 
classes 1 et 3 qui sont transférés dans les classes 1A ou 3A sont caduques. 

(7) Les autorisations délivrées par le ministre ayant le travail dans ses attributions pour des établissements des classes 1 et 
3 qui sont transférés dans les classes 1B ou 3B sont caduques, sauf en ce qui concerne les conditions relatives à la protection 
de l'environnement. » 

«Art. 32. 

(...) (abrogé par la loi du 9 mai 2014) 

Annexes I, Il et III (abrogées par la loi du 9 mai 2014) 

1 Modifié par la loi du 2 août 2017. 
. 2 L'article 31 est complété encore une fois par un paragraphe (5) par la loi du 2 août 2017 
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